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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENllVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Trentieme session 

Geneve, 8 et 9 avril 1992 

TAXES EN RELATION AVEC LA COOPERATION 
EN MATIERE D'EXAMEN 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A sa vingt-cinquieme session ordinaire (24 et 25 octobre 1991), le Conseil 
a decide que le Comi te administratif et jur idique ( ci-apres denomme "Comi te") 
devait etudier la question des taxes en rapport avec la cooperation en matiere 
d'examen, plus particulierement la question de savoir si la Recommandation sur 
les taxes en rapport avec la cooperation en matiere d'examen, qui a ete modi­
fiee en dernier lieu le 17 octobre 1980, est toujours valable et les incidences 
sur la cooperation en matiere d'examen des disparites entre les divers baremes 
de taxes nationaux, y compris la question de savoir s'il est bon que l'UPOV 
formule des recommandations en la matiere (voir au paragraphe 21 du document 
C/25/12). La Recommandat ion susvisee est reprodui te a 1' annexe du present 
document. 

2. Le Comite a examine cette question, et des questions connexes, a sa vingt­
neuvieme session (21 et 22 octobre 1991) et a conclu qu'il n'y avait pas lieu 
de reactualiser la Recommandation, celle-ci contenant une echappatoire [en ce 
qui concerne le montant recommande de la taxe d'examen pour les especes prin­
cipales] (voir au paragraphe 27 du document CAJ/29/7). 

3. Deux facteurs contribuent aux disparites entre les divers baremes de 
taxes : 

i) les pr incipes regissant le f inancement des services de la protect ion 
des obtentions vegetales (services autofinances ou subventionnes); 

ii) les disparites de niveau economique et de pouvoir d'achat des monnaies 
(voir en particulier au paragraphe 26 du document CAJ/29/7. 
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4. Compte tenu de 1 1 importance de ces disparites, le Bureau de 1 1 Union pro­
pose au Comite d 1 examiner la possibilite de modifier la Recommandat ion comme 
suit 

i) prevoir que les emoluments 1 ies a la COOper at ion en matiere d I examen 
soient dissocies des baremes nationaux de taxes et fixes (et periodiquement 
revises) 

a) soit au niveau de 1 1 UPOV, 

b) soit au niveau bilateral par les Etats parties a un accord de coope­
ration; 

i i) suppr imer le montant recommande de la taxe d 1 examen pour les especes 
principales. 

5. En fonction des decisions prises par le Comite, le Bureau de l 1 Union pre­
parera des versions revisees de la Recommandation et de l 1 Accord type pour la 
cooperation internationale en matiere d 1 examen des varietes*. 

6. Le Comite est prie de prendre po­
sition sur les suggestions enoncees au 
paragraphe 4 ci-dessus. 

[L 1 annexe suit] 

* Son article 7.1 a 3 a la teneur suivante 

"1. L 1 autorite qui demande 1 1 examen doit payer a l 1 autorite char­
gee de celui-ci une somme egale au montant de la taxe integra -: 
d 1 examen qui aurait ete per~ue si une demande concernant la variete 
a 1 1 examen avait ete deposee a la meme date dans le pays de l 1 auto­
rite chargee de cet examen. 

"2. Lorsque l'alinea 2 de 1 1 article 5 S 1 applique [lorsqu 1 il 
n 1 existe plus de demande anterieure et que 1 1 examen est poursuivi a 
la demande de l'une des parties a l'accord], la somme exigible est 
egale a la difference entre le montant de la taxe integrale d 1 examen 
et la taxe d 1 examen qui a ete ou sera per~ue en ce qui concerne la 
demande anterieure. 

"3. Toutefois, si la taxe integrale d 1 examen a ete ou doit etre 
per~ue en ce qui concerne une demande anterieure, une taxe adminis­
trative correspondant a la recommandation du Conseil de l 1 UPOV ou 
convenue, par correspondance, entre les autorites competentes sera 
per~ue a la place." 
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ANNEXE 

RECOMMANDATION SUR LES TAXES EN RAPPORT AVEC LA COOPERATION EN MATIERE D' EXAMEN 

adoptee par le Conseil a sa quatorzieme session ordinaire 

Le Conseil de l'Union internationale pour la protection des obtentions 
vegetales, 

Conformement a !'article 2l.h) de la Convention internationale pour la 
protection des obtentions vegetales (ci-apres denommee "la Convention"); 

Considerant !'article 30.2) de la Convention; 

Considerant les accords de cooperation en matiere d' examen deja conclus 
entre les Etats membres sur la base de !'Accord type de l'UPOV pour la coope­
ration internationale en matiere d'examen des varietes; 

Considerant qu'il est d'une 
matiere d'examen soit fondee sur 
uniforme et clairement defini; 

importance majeure que la cooperation en 
un systeme de taxes et de remunerations 

Considerant que !'experience de la cooperation en matiere d'examen acquise 
sur la base des accords precites rend souhaitable de remplacer la Resolution 
relative aux questions de taxes adoptee a sa septieme session ordinaire en 
octobre 1973 (document UPOV/C/VII/23) par la suivante; 

Recommande aux Etats membres de l'Union d'etablir ou de modifier, selon 
le cas, leur legislation ou leur procedure en matiere de protection des obten­
tions vegetales, d'une part, et les accords de cooperation en matiere d'examen, 
d'autre part, conformement aux principes suivants : 

1. Lorsque l'autorite d'un Etat membre de l'Union ("Autorite B") reprend un 
rapport d'examen etabli par 1'autorite d'un autre Etat membre de l'Union 
("Au tori te A") aux fins de sa propre procedure ou de la procedure devant une 
tierce autorite : 

a) l'Autorite B paie une remuneration d'un montant determine correspon­
dant a 350 francs suisses a l'Autorite A; 

b) dans l'Etat de l'Autorite B, le demandeur de protection pour lava­
riete faisant l'objet du rapport d'examen 

i) est exempte de la taxe d'examen et 

ii) acquitte une taxe administrative qui correspond au mains a la 
remuneration mentionnee a l'alinea a) ci-dessus. 

2. Lorsque 1'Autorite A effectue un examen a la demande de 1'Autorite B 

a) l'Autorite B paie a l'Autorite A une remuneration egale a la taxe 
d'examen appropriee per9ue dans l'Etat de l'Autorite A; 

b) dans l'Etat de l'Autorite B, le demandeur de protection pour la va­
riete faisant l'objet du rapport d'examen acquitte un montant qui correspond, 
autant que possible, a la remuneration mentionnee a l'alinea a) ci-dessus. 
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3. Les Etats membres de l'Union fixent, comme taxe indicative au mains pour 
les genres et especes les plus importants du point de vue economique, la taxe 
pour l'examen national d'une duree de deux ans ou de deux cycles de vegetation 
a un montant correspondant a environ l. 350 francs suisses, a mains que des 
circonstances particulieres ne justifient un montant different. 

[Fin du document) 


